
 

Secrétariat du Grand Conseil 

Interpellation présentée par le député : 
M. Eric Leyvraz 

Date de dépôt : 25 mai 2011 

IUE 1202

Interpellation urgente écrite 
La République et canton de Genève n'a-t-elle rien à faire du 
développement durable ? 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

J’ai été très surpris de lire que l’Etat de Genève continue de s outenir, 
comme en 2010, un cycle de conférences appelé « jetfin AGRO 2011 
conference »,  manifestation qui se tiendra le 7 juin prochain à Genève. 

Les orateurs de cet te réunion développeront les thèmes chers à 
l’agriculture industrielle et prôneront la mainmise des grands groupes sur les 
ressources naturelles. 

Or, il est patent que cette politique se prop age principalement dans les 
pays pauvres du Sud qui bradent leurs terres en les louant ou en les vendant à 
des pays inquiets de l ’approvisionnement futur de l eur population. Cela 
conduit aussi à une utilisation détournée de l’eau indispensable aux habitants 
locaux. 

Les petits paysans sont chassés et n e produisent plus l’alimentation de 
base, ils vont grossir la masse des plus pauvres. C’est un abandon pur et  
simple des droits fond amentaux à la nourriture et à l’eau que  doit 
défendre un développement durable. 

Il n’est pas acceptable que notre cant on, qui se veut un m odèle 
responsable et équitable devant les problèmes de l a planète, cautionne la 
spéculation et l’enrichissement de pui ssants groupes industriels ou 
d’investisseurs trop souvent insensibles aux  droits fondamentaux et au 
respect de la vie des plus démunis. 
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La Suisse lutte avec e fficacité contre le blanchiment d’argent et de vrait 
faire de même avec celui gagné au détriment des besoins vitaux des miséreux 
du tiers-monde. Cet argent sent la famine. 

 
Ma question est la suivante : 
Comment l’Etat justifie-t-il son aide à un cycle de conférences dont les 

buts vont à l’encontre d’un développement durable qu’il nous déclare 
défendre ? 
 

En vous remerciant de votre prochaine réponse, je vous prie de recevoir, 
Mesdames et Messieurs les conseillers d’Etat, mes respectueuses salutations. 


